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Vision zéro de l’UE pour mettre fin aux mutilations génitales féminines ?

(Bruxelles, 3 février 2012) En amont de la Journée Internationale de Tolérance Zéro envers les Mutilations Génitales Féminines (MGF), Amnesty International et le Lobby européen des femmes défient l’Union européenne de présenter sa vision et son engagement à mettre fin aux mutilations génitales féminines et à toute autre forme de violence faite aux femmes. Depuis 2010, lorsque la Commission européenne s’est engagée à adopter une stratégie sur les violences faites aux femmes, comprenant les MGF, il n’y a eu aucune proposition cohérente et structurée pour appréhender cette violation des droits humains.
Le Parlement européen estime que 500 000 femmes et filles vivant en Europe souffrent à vie des conséquences des MGF, et que 180 000 sont à risque chaque année. Le plus souvent, les filles sont emmenées à l’étranger pendant leurs vacances estivales et forcées à être excisées ou infibulées pour assurer leur mariage ou leur statut social. Alors que certains pays membres de l’UE ont des lois et des mesures politiques en place, une grande disparité persiste entre les différents pays.
La France, la Suède, le Royaume-Uni et d’autres pays où les MGF ont été criminalisées depuis plus de dix ans, continuent de lutter contre les MGF. « Cela montre que légiférer n’est pas l’unique solution qui permettra de stopper cette violation des droits humains. L’UE doit avoir une approche holistique qui engage les membres des communautés à garantir la protection des filles et la non-stigmatisation de leurs familles », dit Dr Christine Loudes, Directrice de la campagne européenne END FGM menée par Amnesty International.

Les violences faite aux femmes, dont les MGF sont une des formes les plus graves, sont un phénomène structurel généralisé : presque une femme sur deux dans l’UE souffrira d’une forme de violence au cours de sa vie ; une femme sur quatre sera victime de violence conjugale ; une femme sur dix sera violée ou abusée sexuellement.

Amnesty International et le Lobby européen des femmes pensent qu’un premier pas peut déjà être fait par chaque Etat membre, ainsi que par l’UE, afin de protéger les femmes et les filles des MGF et de toute forme de violence : il consiste à signer la Convention du Conseil de l’Europe pour prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.
« Mettre fin à toutes les formes de violence faite aux femmes, y compris les MGF, doit être une priorité, en particulier en temps de crise. Nous savons que l’Union européenne a les moyens de mettre fin à ces violences et de proposer une stratégie qui garantira à toutes les femmes le droit de vivre sans violence ; qu’attend-elle donc pour agir ? », demande Cécile Gréboval, Secrétaire générale du Lobby européen des femmes.

Pour marquer la Journée Internationale de Tolérance Zéro envers les Mutilations Génitales Féminines, Amnesty International a lancé une vidéo : Cliquez ici www.endfgm.eu.
FIN
Contexte

En septembre 2010, la Commission européenne a mentionné une stratégie pour combattre les violences faites aux femmes dans sa stratégie européenne pour l’égalité femmes-hommes. Parmi plusieurs actions, elle a promis d’ « adopter une stratégie européenne pour combattre les violences faites aux femmes, y compris les pratiques de mutilations génitales féminines ».

Lisez le plan d’action et la stratégie de la Commission européenne ici - http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=890&furtherNews=yes 
La Convention du Conseil de l’Europe pour prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique a été signée par 18 pays mais n’a pas encore été ratifiée. Pour les mises à jour récentes, visitez le site du Conseil de l’Europe -  http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ChercheSig.asp?CL=FRE&CM=&NT=210&DF=&VL= 

Les mutilations génitales féminines sont une violation des droits humains qui affectent 8000 filles chaque année dans le monde. L’Institut européen pour l’égalité des genres a lancé une étude pour collecter des données sur la pratique des MGF dans l’UE. Les résultats sont attendus pour 2013.
La campagne européenne END FGM, menée par Amnesty International, a lancé une stratégie en 2010 pour mettre fin aux MGF avec des demandes spécifiques pour les institutions européennes et les Etats membres. Le résumé de la stratégie est disponible en anglais et français - http://www.endfgm.eu/en/news-and-events/news/press-releases/amnesty-international-campaign-launches-strategy-for-europe-to-end-fgm-0022/
Le Lobby européen des femmes a publié un communiqué de presse le 25 novembre 2011 sur l’impact de la crise sur les violences faites aux femmes, et a réitéré sa demande pour une action européenne pour mettre fin aux violences faites aux femmes. Pour plus d’information, cliquez ici - http://www.womenlobby.org/spip.php?article192&lang=fr 
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